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10h-10h15 
Ouverture par René Souchon, 
Président du Conseil Régional d’Auvergne, ancien Ministre, 
Vice-président de l'Association des Régions de France

10h15-10H30 
Introduction par Sylvia Pinel, Ministre du logement, de l’Egalité 
des territoires et de la Ruralité

10h30-12H00 
Table ronde n°1 : Quelles actions concrètes pour renforcer le 
lien social au sein des territoires ruraux ? Quelles méthodes 
pour construire de telles actions ?

Pilotée par Sylvia Pinel, Ministre du logement, de l’Egalité des 
territoires et de la Ruralité et François Patriat, Président du 
Conseil Régional  de Bourgogne 

La solidarité existe-t-elle encore ?
Claire Bolduc, Présidente Solidarité rurale du Québec

Comment créer une véritable participation citoyenne?
Jo Spiegel, Maire de Kingersheim 

Coopération urbain-rural, une politique des liens plutôt qu’une 
politique des lieux
Alain Calmette, Député du Cantal

12h00-13h30 
Déjeuner

13h30-14h30
Table ronde n°2 : Quels sont les facteurs pour favoriser et 
réussir l’innovation dans les territoires ruraux ?

Pilotée par François Patriat, Président du Conseil Régional  de 
Bourgogne et René Souchon, Président du Conseil Régional 
d’Auvergne, ancien Ministre, Vice-président de l'Association des 
Régions de France

Innovation et territoires de faible densité, potentiel et 
condition du renforcement de l’innovation
Vanessa Cordoba, bureau d’études CMI

L’expérience du réseau d’innovation et de transfert agricole 
dans les DOM (RITA)
Jean Champagne, Association de coordination technique 
agricole (ACTA)

Une rivière, un territoire : agir pour le développement 
économique et l’innovation dans les vallées hydrauliques
Brigitte Fargevieille, EDF

14h30-16h00
Table ronde n°3 : Comment diversi�er l’économie des 
territoires ruraux à partir de complémentarités, en 
particulier entre économie et environnement ?

Pilotée par Stéphane Le Foll, Ministre de l’Agriculture, de 
l’Agroalimentaire et de la Forêt, Porte-parole du Gouvernement et 
René Souchon, Président du Conseil Régional d’Auvergne, ancien 
Ministre, Vice-président de l'Association des Régions de France

Mettre en relation producteurs locaux et acheteurs publics 
en alimentation : le projet agri-local
Jean-Yves Gouttebel, Président du Conseil Général du Puy de 
Dome, Vice-président d’agri-local

Comment les territoires peuvent-ils prendre en main leur 
avenir énergétique pour des raisons environnementales 
mais également pour assurer leur développement 
économique ? 
Patrick Sabin, Maire de la commune d'Escource et membre du 
Comité de Liaison Energies Renouvelables (CLER)

Réussir à combiner performance économique et 
performance environnementale de l'agriculture, grâce à 
l'approche collective
Jouany Chatoux, Eleveur, La ferme des Nautas

Comment un territoire redynamise son tissu économique 
par la solidarité ?
Rachid Cherfaoui, Directeur de la maison de l’économie solidaire 
du Pays de Bray

16h00-16h15
Synthèse des débats de la journée par René Souchon, 
Président du Conseil Régional d’Auvergne, ancien Ministre, 
Vice-président de l'Association des Régions de France

16h15-16h30
Conclusion et perspectives par Stéphane Le Foll, 
Ministre de l’agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt, 
Porte-parole du Gouvernement

Journée animée par Véronique Auger

Programme



Les pilotes du Réseau Rural Français

Ministère de l'Agriculture, de l'Agroalimentaire et de la Forêt

Le MAAF est chargé de la définition et de la mise en œuvre des aides de la PAC :
• sur le 1er pilier (aides directes aux agriculteurs pour soutenir leur revenu, dont le montant est lié aux surfaces   
 agricoles ou au type de production) ;
• et sur le 2me pilier (indemnité compensatoire de handicaps naturels, investissements dans les exploitations agricoles  
       et les industries agro-alimentaires, aide à l’installation de nouveaux agriculteurs, mesures agro-environnementales  
 et climatiques, soutien à l’agriculture biologique, formation, animation, démarches d’innovation, développement  
 des territoires ruraux…), en lien direct avec les Régions qui en assurent désormais l’autorité de gestion.

Pour la PAC 2015/2020, la boîte à outils négociée par la France au niveau européen et les choix faits pour la mise en œuvre 
nationale, permettent d’orienter les aides de la PAC en faveur de l’élevage, de l’emploi, de l’installation en agriculture et des 
territoires ruraux, avec un souci transversal de développer la performance à la fois économique et environnementale.

Parallèlement à la PAC, le Ministre de l'agriculture, Stéphane LE FOLL, a souhaité à travers la loi d'avenir pour l'agriculture, 
l'alimentation et la forêt du 13 octobre 2014, fixer des orientations et se doter d'outils opérationnels notamment autour de 
deux enjeux majeurs qui font écho aux orientations de la PAC :
• la transition de l’agriculture française vers l’agro-écologie ;
• la préservation du foncier agricole et l’installation des jeunes agriculteurs.

L’agro-écologie a pour objectif de combiner performance économique, environnementale et sociale de la production 
agricole. Les systèmes de production agro-écologiques privilégient l'autonomie des exploitations agricoles et l'amélioration 
de leur compétitivité, en maintenant ou en augmentant la rentabilité économique, en améliorant la valeur ajoutée des 
productions et en réduisant la consommation d'énergie, d'eau, d'engrais, de produits phytopharmaceutiques et de 
médicaments vétérinaires, en particulier les antibiotiques.

Pour favoriser le développement de l’agro-écologie, ont notamment été créés les « GIEE », groupements d’intérêt 
économique et environnemental. Ce sont des collectifs d'agriculteurs qui s'engagent dans un projet pluriannuel de 
modification ou de consolidation de leurs pratiques dans le sens de l’agro-écologie. La démarche doit venir des agriculteurs 
eux-mêmes en associant plusieurs exploitations sur un territoire cohérent favorisant les synergies. Elle permettra également 
d'impliquer plus efficacement l'ensemble des acteurs des filières, du développement agricole et des territoires ruraux.

C’est en assurant un lien cohérent dans la mobilisation des différents outils de la PAC et de la loi d’avenir que les objectifs 
recherchés pourront être atteints. Cela suppose que l’ensemble des acteurs les connaissent, échangent régulièrement 
autour de leur mise en œuvre, construisent ensemble la mobilisation la plus adaptée dans chaque territoire. Cela suppose 
aussi que des retours d’expérience permettent d’identifier les réussites et les pistes d’innovation à partir d’exemples 
concrets.

C’est là tout le sens du réseau rural, dont les acteurs sont invités à s’approprier les objectifs et les outils disponibles. Il 
contribuera à doper le potentiel des territoires ruraux en identifiant et en développant les complémentarités entres activités 
économiques et entre acteurs. Il ira aussi dans le sens des démarches collectives dans les territoires ruraux et des liens 
sociaux renforcés.



Commissariat général à l'égalité des territoires (CGET)

Issu du regroupement de la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (Datar), du Secrétariat 
général du comité interministériel des villes (SGCIV) et de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances 
(Acsé), le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) est rattaché au Premier ministre. Il est chargé de concevoir et 
de mettre en œuvre la politique nationale d’égalité des territoires et d’en assurer le suivi et la coordination interministérielle.

Au plus proche du terrain et en relation étroite avec les collectivités territoriales et les préfets de région et de département, 
il vise à renouer avec une ambition de solidarité entre tous les territoires. Il permet aussi de rompre avec une approche 
sectorielle des politiques publiques pour privilégier une réflexion transversale et décloisonnée sur des sujets tels que l’accès 
aux services publics, le développement des capacités de chaque territoire, l’accompagnement des mutations économiques, 
l’impulsion de la transition écologique, la politique de la ville ou encore la création d’emplois locaux durables et non 
délocalisables.

Le CGET a la charge de coordonner la préparation et la mise en œuvre de la nouvelle politique contractuelle de l’Etat avec les 
collectivités locales dans le cadre des nouveaux contrats de plan Etat-Région (CPER) 2014-2020, ainsi que les décisions du 
comité interministériel à l’égalité des territoires et du comité interministériel des villes. Il est, par ailleurs, chargé de conduire 
la réforme d’ensemble de la politique de la ville issue de la loi de programmation du 21 février 2014.

Au titre des fonds européens, le CGET est responsable de la coordination interfonds. Il a pour mission d’assurer le suivi de 
l’accord de partenariat et de veiller aux engagements pris par la France dans ce cadre. Il est secrétaire du comité national 
Etat-Région interfonds et de l’instance nationale de concertation partenariale sur l’accord de partenariat. Il a pour rôle de 
garantir une vision d’ensemble des actions financées par les fonds européens structurels et d’investissement en France.

La stratégie de l’Accord de partenariat est déclinée selon les finalités suivantes : 
•            restaurer la compétitivité de l’économie et de l’emploi ; 
•            poursuivre la transition énergétique et écologique et la gestion durable des ressources naturelles ; 
•            promouvoir l’égalité des territoires et l’égalité des chances. 

Le CGET (anciennement DATAR) est copilote du réseau rural français depuis 2007. Il poursuivra ce rôle aux côtés des acteurs 
des territoires ruraux pour la période de programmation 2014-2020.



Les Régions copilotes du réseau rural

Depuis 2008, les Régions de France sont impliquées dans le pilotage des 26 réseaux ruraux régionaux. Ce partenariat très fort 
est naturel au vu du rôle de plus en plus considérable des Régions dans le soutien à l’agriculture et l’aménagement durable du 
territoire. La Région est l’échelon pertinent pour jouer un rôle essentiel de cohésion territoriale, dans la coopération et non 
la concurrence. Face aux fractures territoriales, face au sentiment d’abandon que ressentent beaucoup de nos concitoyens, 
les Régions inventent chaque jour de nouvelles solidarités, dans la proximité avec tous leurs partenaires : élus, organisations 
professionnelles, syndicats, entreprises…
Depuis le 1er janvier 2014, les Régions gèrent la quasi-totalité du Fonds européen agricole pour le développement rural 
(FEADER), le « deuxième pilier » de la politique agricole commune. Cette autorité de gestion, qui leur a été transférée par 
l’Etat dans le cadre de la décentralisation, porte sur la quasi-totalité des crédits attribués à la France au titre du FEADER pour 
la période 2014-2020, soit 11,38 milliards d’euros.
Ces fonds s’inscrivent dans les priorités des réseaux ruraux en permettant de :
• soutenir l’agriculture dans les zones défavorisées ;
• favoriser l’installation des jeunes agriculteurs ;
• développer une  agro-écologie, plus respectueuse des ressources naturelles ;
• moderniser les exploitations ;
• soutenir l’innovation dans les industries agro-alimentaires et le développement des territoires ruraux grâce aux 
               programmes LEADER.
 
Les Régions voient aussi leurs compétences accrues par la loi d'avenir pour l’agriculture, l'alimentation et la fôret du 
13 octobre 2014. A titre d’exemple, les orientations de la politique de soutien à l’installation se définiront dorénavant dans le 
cadre des comités régionaux pour l’installation et la transmission (CRIT) coprésidés par l’Etat et la Région.
Enfin, le texte sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) qui doit être examiné cet hiver doit se 
traduire par de nouveaux transferts de compétence de l’Etat vers les Régions en matière de développement économique, leur 
permettant de soutenir encore davantage l’agro-alimentaire, première filière industrielle française. Cet engagement du 
gouvernement répond aux proposions des Régions pour un couple Région-PME renforcé dans les territoires, comme dans 
tous les grands pays européens qui réussissent.



Claire Bolduc
Présidente solidarité rurale du Québec 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TABLE RONDE N°1 – Quelles actions concrètes pour renforcer le lien social au sein 
des territoires ruraux ? Quelles méthodes pour construire de telles actions ? 

L'exemple outre-Atlantique de Solidarité rurale du Québec

Solidarité rurale du Québec (SRQ) a été créée en 1991 et sa mission est de promouvoir la revitalisation et le développement du 
monde rural, de ses villages et de ses communautés.
SRQ est un groupe d’organismes nationaux et de membres-associés « corporatif » et « individuel ». Cet organisme sans but 
lucratif est dirigé par un conseil d’administration composé de 26 membres issus de tous les secteurs (municipal, agricole, 
coopératif, scolaire, de la santé, du développement économique et communautaire). Le siège social de l’organisation est situé en 
milieu rural à Nicolet, dans le Centre-du-Québec, et œuvre avec un rayonnement national.
Depuis juin 1997, Solidarité rurale du Québec est reconnue comme instance-conseil du gouvernement du Québec en matière de 
ruralité. À ce titre, elle a les mandats suivants :
•            promouvoir la ruralité ;
•            fournir des avis au gouvernement sur des questions liées au développement rural ;
•            conseiller et appuyer les milieux ruraux ;
•            mettre en réseau, animer et former les agents de développement rural ;
•            mettre à la disposition des intervenants ruraux un centre de documentation et de référence sur la ruralité ;
•            participer au Comité des partenaires de la ruralité pour appuyer la mise en œuvre de la Politique nationale de la ruralité.

La promotion de la ruralité est au centre du mandat de Solidarité rurale du Québec. Chaque année, à travers divers événements 
et activités, SRQ crée des espaces d’échanges et de discussion autour de sujets touchant le monde rural. Depuis sa création, SRQ 
a tenu 20 conférences nationales, 4 événements grand public et 4 consultations nationales.
Les conférences nationales sont des espaces d’échanges et de discussion autour d’idées nouvelles et d’expériences concrètes qui 
permettent de renouveler le regard envers le monde rural et de promouvoir la ruralité. Les conférences, débats, ateliers et 
panels organisés permettent d’inspirer des actions porteuses aux leaders du monde rural et d’approfondir des thématiques 
reliées à la ruralité.
Des événements grand public visant à sensibiliser l'ensemble de la population sont également organisés de manière régulière 
sur tout le territoire. Enfin de grandes consultations sont menées pour que SQR puisse remplir son rôle d'instance-conseil du 
gouvernement sur des thèmes comme le modèle de développement à privilégier, la manière dont on lutte pour garder les 
services publics et les médias locaux ou sur la gouvernance de ces territoires.
En 2013, le MAMROT (ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire) a adopté la 3e génération 
de politique nationale de la ruralité sur la période 2014-2024. Cette politique a été dotée d'un budget de 470 millions de dollars 
canadiens pour 10 ans (*). Ses prochains chantiers seront :
•            la gouvernance participative ;
•            l'approche intersectorielle ;
•            le développement multifonctionnel des territoires ;
•            la complémentarité rurale-urbaine.

Cette politique appuyée sur un pacte rural passé entre le gouvernement et les MRC (Municipalités Régionales de Comté, 
l'équivalent de nos collectivités territoriales) est en pleine réflexion. Elle soutenait jusqu'à présent le réseau des agents de 
développement rural, le développement de laboratoires ruraux favorisant le transfert de connaissances, le fonds d'initiatives 
pour l'avenir rural pour rendre opérationnels les projets et des groupes de travail dédiés sur le maintien des écoles en zone rurale 
par exemple ou sur la complémentarité rurale-urbaine. Elle est actuellement l'objet d'une révision de la part du gouvernement 
du Québec.

(*) 300 millions de dollars canadiens = un peu + de 300 millions d'euros, soit 47 millions/an pour + de 1000 communautés rurales environ

Lien à consulter
http://www.ruralite.qc.ca/fr/SRQ/L-equipe-de-SRQ



Jo Spiegel
Maire de Kingersheim

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TABLE RONDE N°1 – Quelles actions concrètes pour renforcer le lien social au sein 
des territoires ruraux ? Quelles méthodes pour construire de telles actions ? 

Aiguiser les outils de la démocratie.
             Des habitants "ingénieurs" des débats publics.

Quand la démocratie se résume à l'élection, quand elle se cristallise sur des enjeux partisans, quand elle n'est pas assez 
implicative, faut-il s'étonner de la crise qui l'habite et de l'absolue nécessité de la faire (re)naître ? Nous sommes nombreux à 
penser que c'est au niveau local qu'il faut reconstruire les prémices d'un nouvel âge démocratique. C'est dans la perspective 
d'une « démocratie de fraternité » qui doit être lente pour aller au fond des choses, interactive pour relier régulièrement 
représentants et représentés, édifiante pour solliciter le meilleur de nous-mêmes, que nous avons lancé en 2004, dans la 
commune de Kingersheim (Haut-Rhin) les « états généraux permanents de la démocratie », bâti en 2006 la « Maison de la 
citoyenneté » et construit depuis dix ans des parcours démocratiques exigeants à travers les « conseils participatifs ».

Ces états généraux permanents de la démocratie constituent un état d'esprit qui revendique l'élévation du débat public, invite 
chaque habitant à devenir coproducteur et copropriétaire de l'intérêt général, et encourage à la pratique d'une grammaire 
articulée autour de quatre niveaux d'exigence : l'information, le débat, l'élaboration et l'implication. La démocratie n'est pas : elle 
naît. La Maison de la citoyenneté s'offre ainsi comme une fabrique de responsabilité et de solidarité. Elle est à la démocratie ce 
que la forge est au forgeron. Elle est non seulement un lieu où se produisent les décisions mûries, mais aussi un lieu de 
transformation personnelle et collective. La démocratie a toujours à voir avec la construction de la personne et du bien commun.

Les conseils participatifs, eux, constituent la pierre angulaire de cette démarche. Ils en assument la phase décisive, de réflexion, 
de débat, de maturation et de coproduction. Ils réunissent de plain-pied, dès le commencement du processus de décision et le 
temps qu'il faut, tous les protagonistes qui auraient tendance à s'ignorer et donc à s'opposer : collège des élus et de leurs 
collaborateurs, les habitants volontaires et tirés au sort, les experts et les partenaires associatifs et socio-économiques. Au 
nombre de 60 pour satisfaire aux exigences d'une haute qualité démocratique, les conseils participatifs sont créés chaque fois 
qu'un projet est mis en agenda par la ville dans le cadre du contrat municipal, ou par les habitants. Ils se constituent à l'issue 
d'une séquence d'information et de débat ouverte à toute la population. Ils sont animés par des personnes ressources 
indépendantes de la mairie considérées comme de véritables ingénieurs des débats publics. Ils ont pour mission de programmer 
la formation initiale, de préciser le périmètre démocratique, d'interroger le sens, d'encourager l'émergence de la parole, 
l'examen de tous les paramètres (juridiques, budgétaires, etc.), de toutes les ressources (celle de l'usager, de l'expert, du 
gestionnaire), de toutes les cultures (celle de l'indignation, du rêve ou de la régulation…).

L'idéal démocratique est celui de la « radicalité du possible » et le mobile en est celui de la construction du « compromis 
dynamique ». Nous nous refusons de considérer que la démocratie puisse se résoudre à l'affrontement stérile, à la confrontation 
de blocs ou encore à une démarche toujours descendante. La « démocratie de construction » dépasse donc les limites de la 
démocratie partisane, et, loin de s'opposer à la démocratie de représentation, contribue à son enrichissement et à son 
réenchantement. Elle porte en elle l'impensé démocratique, soit la dimension universelle qui nous transcende. La démocratie de 
construction est une « démocratie de fraternité ».

Article publié dans le journal La Croix du 25 janvier 2013

Pour aller plus loin
Faire (re)naître la démocratie : Vers un nouvel engagement citoyen

aux editions « chonique sociale »
Jo Spiegel co-auteur avec Pierre-Olivier Archer, jean Laversanne, Guillermo Martin et Patrick Plantier



Alain Calmette
Député du Cantal 

TABLE RONDE N°1 – Quelles actions concrètes pour renforcer le lien social au sein 
des territoires ruraux ? Quelles méthodes pour construire de telles actions ? 

Créer des coopérations villes-camapgnes : pour les contrats de réciprocité

Il est urgent de ne plus opposer villes et campagnes. Cette représentation binaire du pays ne correspond plus à la réalité des 
dynamiques démographiques, sociales et économiques qui façonnent les territoires ruraux. Cette opposition stérile a trop 
longtemps enfermé les territoires ruraux en position de demandeurs, de victimes des métropoles au lieu de les placer en 
situation de partenaires, de contributeurs au développement.

Si le monde rural est sur la défensive c’est qu’il ne trouve plus sa place dans le processus de métropolisation à l’œuvre. Dans ce 
contexte, la tentation du repli est forte. Dans ces territoires que certains appellent «périphériques» la crise politique se double 
d’une crise identitaire.

Pour coopérer, villes et campagnes doivent donc s’inscrire dans un récit commun qui valorise le rôle de tous les territoires, y 
compris les plus ruraux ou les plus pauvres. Pour cela, il convient de commencer par partager une même vision territoriale et 
poser un diagnostic capable de mettre en évidence les problématiques communes et les besoins de complémentarité. Pour 
construire ce récit commun entre urbains et ruraux, il faut partir des femmes et des hommes qui vivent et travaillent dans les 
territoires.

Au fond, l’enjeu essentiel est bien l’égale opportunité des chances entre les individus quel que soit le territoire de résidence. Par 
conséquent, l’action publique doit traiter les « liens » autant que les « lieux ».
• La politique des « lieux » c’est la politique traditionnelle mais indispensable de l’intervention de l’Etat à partir d’une  
 géographie prioritaire (quartiers politique de la ville, zone de revitalisation rurale, bourgs centre qui font l’objet d’une  
 expérimentation récente). C’est aussi le renforcement institutionnel des EPCI (*)  dans une logique d’intégration des  
 communes au sein des « bassins de vie » .
• La politique des « liens » consiste à rendre systématique la coopération entre les territoires et à inciter le partage des  
 stratégies de développement et d’aménagement portés aux différents niveaux de collectivités. 
 
Dans le cadre de la réforme territoriale et à l’issue des Assises des ruralités, des contrats de réciprocité ville/campagne 
pourraient être expérimentés pour initier des actions concrètes capable de répondre à des attentes réciproques :
• d’un côté, des attentes des urbains vis-à-vis des ruraux sur des sujets environnementaux (eau, déchets, énergies   
 renouvelables…), des problématiques agro-alimentaires (celle de l’approvisionnement des cantines scolaires par   
 exemple), des besoins résidentiels (infrastructures de tourisme (gîtes) et l’aménagement d’espaces récréatifs (stations  
 balnéaires de montagnes, base de loisirs, parcs naturels …) ;
• de l'autre, des attentes des ruraux vis-à-vis des urbains sur l’accessibilité des services collectifs, sur de l’ingénierie  
 publique, sur des débouchés de développement économique, sur des enjeux de mobilité et de connexion aux centralités  
 et aux bassins d’emplois, sur le déploiement des infrastructures numériques, etc.

(*) Etablissement Public de Coopération Intercommunale



Vanessa Cordoba
Bureau d’études CMI

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TABLE RONDE N°2 – Quels sont les facteurs pour favoriser et réussir l’innovation 
dans les territoires ruraux ?

L’intervention se base sur les résultats d’une étude sur l’innovation dans les territoires de faible densité, confiée par le 
Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) au cabinet de conseil CMI, associé pour ce travail à Claire Planchat de Vous 
êtes d’ici - Co-agir et Magali Talandier, chercheuse au laboratoire PACTE/Université Joseph Fourrier de Grenoble.

L’étude a été conduite de janvier à septembre 2014. Elle avait pour objectifs :
• de caractériser les formes d’innovation ayant un impact sur l’activité économique ou l’efficience des services publics qui  
 se développent dans les territoires dits de « faible densité » – au sens où ils ne disposent pas des ressources nécessaires  
 pour permettre le développement de technologies ou la formation de « clusters d’innovation » ; 
• d’analyser des projets exemplaires mis en œuvre dans un échantillon de territoires représentatifs des différentes formes  
 de « faible densité » ;
• d’élaborer des recommandations visant à développer l’innovation dans les territoires de faible densité, dans la   
 perspective de leur développement.

L’innovation dans les territoires de faible densité constitue un enjeu de politique publique, tant dans une perspective de 
réduction des inégalités territoriales, que du point de vue de l’invention de nouvelles réponses à des problématiques qui sont 
caractéristiques de ces espaces, mais qui n’en demeurent pas moins stratégiques pour le pays dans son ensemble. Les territoires 
de faible densité – qui représentent 90 % des intercommunalités françaises et 41% de la population –  peuvent en effet 
constituer des « laboratoires » d’innovation dans des domaines comme le développement agricole durable, la préservation des 
ressources, l’accès aux services publics et à la mobilité dans des configurations géographiques particulières …

La méthodologie de l’étude a reposé sur un repérage et une caractérisation des formes d’innovation propres aux territoires de 
faible densité,  sur une cinquantaine d’entretiens avec des experts, 15 études de cas approfondies au cours desquelles 60 acteurs 
de terrain ont été interviewés, un benchmark et un atelier de réflexion collaboratif associant des chercheurs et des praticiens.

En termes de résultats, l’étude a permis de produire :
• une définition de l’innovation adaptée aux territoires de faible densité ; 
• une redéfinition de la notion de « faible densité » (comme le fait pour un territoire d’être faiblement doté en facteurs  
 classiques de l’innovation) et une cartographie des territoires dits de faible densité du point de vue de l’innovation ; 
• dix leviers d’innovation, particulièrement adaptés aux territoires de faible densité. Les « leviers » sont des   
 caractéristiques du territoire, de son écosystème ou de sa stratégie, propres à favoriser l’émergence et le   
 développement d’innovations au niveau local ; 
• trois modèles de stratégies de territoires innovants dans la faible densité ;
• dix recommandations en matière de politiques publiques pour mieux soutenir l’innovation dans ces espaces.

Lien à consulter
Cette étude sera mise en ligne sur les sites du CGET et du réseau rural



Jean Champagne
Association de coordination technique agricole (ACTA)

TABLE RONDE N°2 – Quels sont les facteurs pour favoriser et réussir l’innovation 
dans les territoires ruraux ?

Réseau d'innovation et de transfert agricole dans les départements d'outre-mer

L'ACTA est la tête de réseau des Instituts Techniques Agricoles des filières Animales et des Filières Végétales , soit une quinzaine 
d'Instituts Techniques en métropole et 3 dans les Départements d'Outre Mer (DOM) totalisant prés de 1700 collaborateurs dont 
1250 Ingénieurs et techniciens.

L'ACTA est organisée en plusieurs activités : l'animation , la recherche appliquée, l'expertise technique, la diffusion - formation, 
une cellule Europe et Régions et désormais l'Outre-Mer.

Fin 2010, l'ACTA s'est vu confier par le Comité Interministériel de L'Outre-Mer et en partenariat avec le CIRAD (*1) le soin de 
rendre opérationnel le projet de renforcement des Instituts Techniques Agricoles dans les Départements d'Outre-Mer, afin d'y 
consolider le Développement des Productions de Diversification Animales et Végétales en évitant toute rupture dans le 
continuum de la chaîne de l'Innovation et du Transfert.
Cette première mission a abouti à la mise en place dans les DOM fin 2011 des Réseaux d'Innovation et de Transfert Agricole 
(RITA) dont l'ACTA est désormais chargé de l'animation nationale.

Ces RITA visent à répondre au mieux, et dans des délais raisonnables, aux besoins exprimés par les Professionnels Agricoles des 
DOM, en matière de Recherche appliquée, Expérimentation, Démonstration, Formation et Transfert. Ils sont désormais inscrits 
dans la Loi d'Avenir Agricole adoptée le 13 Octobre 2014 comme étant le dispositif permettant de décliner au mieux les actions 
à mettre en oeuvre en matière d'Enseignement, de Formation, de Recherche et de Développement dans les DOM, en conformité 
avec  la politique de Développement agricole définie par le Comité d'Orientation Stratégique et de Développement Agricole 
(COSDA) instauré dans chaque DOM par cette même Loi.

Les RITA regroupent au niveau de chaque DOM les différents acteurs de la Recherche (CIRAD, INRA...), des Instituts Techniques 
Agricoles Nationaux concernés par les productions dans les DOM, les Instituts Techniques Agricoles des DOM( ARMEFLHOR, IT2 
et IKARE), les Chambres d'Agriculture, les Organismes Techniques du type GDS et FDGEDON et l'Enseignement Agricole.

Ces différents partenaires répondent de manière concertée aux attentes des Professionnels, chacun intervenant dans son cœur 
de métier, de manière complémentaire les uns des autres, en évitant toute rupture et tout doublon dans la chaîne de 
l'innovation et du transfert, et en accordant une importance toute particulière aux modalités de transfert et à l'adoption 
effective des innovations proposées, par les agriculteurs et les filières.

Les actions conduites dans ce cadre depuis fin 2011 visent à produire plus et mieux, en proposant des itinéraires techniques qui 
permettent de sécuriser les performances techniques et la qualité des produits tout en réduisant l'utilisation de différents 
intrants conformément aux engagements des Plans Ecophyto, Eco antibio, et plus largement dans le respect des principes de 
l'agro-écologie.

C'est également un moyen d'optimiser l'utilisation des financements Publics Régionaux, Nationaux et Européens.

Outre ses missions de co animation  des RITA au niveau national avec le CIRAD, l'ACTA est chargé par la DGPAAT (*2) de 
consolider le maillon des Instituts Techniques  et de réaliser l’évaluation de ce dispositif de façon à s'assurer que les actions de 
R&D conduites dans les DOM sont utiles, utilisables et utilisées !

(*1) Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement
(*2) Direction générale des Politiques Agricole Agroalimentaire et des Territoires
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TABLE RONDE N°2 – Quels sont les facteurs pour favoriser et réussir l’innovation 
dans les territoires ruraux ?

Une rivière, un territoire : agir pour le développement économique et 
l'innovation dans les vallées hydrauliques

EDF est un acteur engagé dans de multiples projets et exploite de nombreuses installations qui peuvent donner lieu à des 
formes de concertation, c'est-à-dire de dialogue structuré avec les parties prenantes. Le Groupe EDF génère des retombées 
socio-économiques importantes sur les territoires où il est implanté grâce à des partenariats, des soutiens - financiers ou sous 
forme d’expertise - à des initiatives liées à la formation, l’éducation, la préservation du patrimoine, le tourisme, la solidarité…

La relation entre EDF et les territoires a toujours été structurante, tant pour EDF que pour ses partenaires locaux : par nature, nos 
aménagements sont présents dans de très nombreux territoires. Ils sont, depuis leur construction, une des sources de leur 
développement. Aujourd’hui, dans un contexte changeant, les attentes de ces territoires évoluent.
Dans des vallées hydrauliques, EDF a installé progressivement des agences Une Rivière, et un Territoire développement.

EDF a souhaité associer les élus et les acteurs sociaux-économiques au travers d’une gouvernance partagée, afin de trouver 
partout des solutions adaptées à la réalité et aux projets de chaque territoire et de développer l’appel aux compétences des 
industriels et artisans locaux.
Ce sont enfin des moyens financiers, apportés par le fonds Une Rivière, Un Territoire financement pour contribuer au 
développement économique et à l’emploi dans les territoires et faire émerger et accélérer des projets innovants et créateurs 
d’emplois : Energie, Eau, Environnement
Avec le programme Une Rivière, Un Territoire, EDF engage une démarche innovante au service du développement économique 
des territoires qui accueillent ses installations, en cohérence avec sa responsabilité d’entreprise et son engagement de service 
public.

Liens à consulter
www.edf.com  -  http://uneriviereunterritoire.edf.com/edf-dans-votre-vallee-59671.html



Jean-Yves Gouttebel
Président du conseil général du Puy de Dome, vice-président d’agri-local

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TABLE RONDE N°3 – Comment diversifier l’économie des territoires ruraux à partir 
de complémentarités, en particulier entre économie et environnement ?

Agrilocal.fr : un concept pour développer les circuits de proximité

Convaincu du rôle économique essentiel que représente l'activité agricole sur son territoire, le Conseil général du Puy-de-Dôme, qui 
soutient depuis plus de 10 ans une agriculture de qualité, a décidé de miser sur l'économie de proximité. Depuis octobre 2012, 
l'innovation Agrilocal63 est déclinée sur tout le département et s'adresse à l'ensemble des acteurs de la restauration collective 
publique et/ou privée. Ce concept démontre que des réponses nouvelles peuvent se trouver au cœur de nos territoires, en prise avec 
la réalité. Un soutien direct aux agriculteurs et entreprises puydômois (artisans bouchers, boulangers, etc.), des repas de qualité et une 
traçabilité des produits, une commande publique simplifiée : ce dispositif, gratuit pour ses utilisateurs, est un vrai projet collectif, qui 
mobilise les acteurs du territoire et qui permet de dynamiser tout un secteur économique et social de notre département.

AGRILOCAL : un dispositif innovant fondé sur l'hyper-proximité
Véritable innovation, le site internet "Agrilocal.fr" est une plate-forme internet interactive qui permet une mise en relation simple et 
immédiate entre producteurs locaux et acheteurs publics, sans intermédiaire. Il offre une photographie instantanée des produits 
disponibles grâce à une base de données exhaustives géoréférencée des fournisseurs. En cinq clics, l'acheteur accède à l'offre du 
territoire et visualise immédiatement sur une carte d'implantation géographique des producteurs potentiels, sur un périmètre qu'il a 
lui-même établi (rayon de 10, 20, 30 km, etc.).

Agrilocal permet une connexion instantanée dans le respect du code des marchés publics, entre l'acheteur et le fournisseur, et intègre 
les règles de la commande publique (transparence  de la procédure, mise en concurrence, égalité du traitement des concurrents).
Il en résulte de multiples avantages :
•             pour les producteurs qui bénéficient d'un soutien  direct et  apprécient la simplicité et la gratuité du dispositif ;
•             pour les acheteurs, qui ont directement accès aux informations concernant les producteurs. Ils sont rassurés quant à la  
 traçabilité des produits et séduits par la facilité du processus de commande ;
•             pour le Conseil général, qui par ce moyen remobilise les acteurs du territoire, soutient les producteurs locaux et encourage la 
pratique des circuits courts tout en  s'adaptant mieux aux exigences  de la restauration collective.

L'outil repose sur une méthodologie participative et quelques principes fondamentaux :
•             l'expérimentation : définir une zone test, obtenir des référencements et témoignages ;
•             l'appropriation d'ordre politique par les conseillers généraux et les élus ou techniciens (transversalité entre les services des  
 collectivités) ;
•             la coordination : un comité de gouvernance piloté par le Conseil général et la Chambre d'Agriculture (et autres consulaires)  
 définit un plan d'actions annuel avec comme parties-prenantes les réseaux de producteurs (FRCIVAM, Bienvenue à la Ferme,  
 groupement de producteurs, etc.) et les territoires (PNR, Syndicats, Communautés de communes, etc.) afin de permettre une  
 articulation des initiatives privées et/ou locales avec Agrilocal ;
•             l'animation par la gestion des acteurs, la tenue de réunions territoriales à l'échelle des Communautés de communes (21 en  
 un mois et demi au lancement de l'outil), la sensibilisation et l'implication des acteurs (gestionnaires, producteurs, élus, etc.)  
 via des animations par bassin, par secteur ;
•             la mise en œuvre : référencement, formation des utilisateurs, mise en place d'outils techniques.

Du local au national, un outil aux services des territoires
Mis en place par les conseils généraux du Puy-de-Dôme et de la Drôme, Agrilocal est transposable à tous les départements de France. 
De par leur taille et leur proximité avec les acteurs des territoires, leurs relations étroites avec les communes et leurs groupements, les 
départements sont la collectivité la mieux placée pour faciliter ce rapprochement entre fournisseurs locaux et gestionnaires des 
établissements publics. Pour promouvoir et accompagner le développement de ce système à l’échelle nationale, une association a été 
créée en juillet 2013, AGRILOCAL.FR. 21 Conseils généraux l'utilisent déjà.

Liens à consulter
http://www.agrilocal63.fr/  -  http://alimentation.gouv.fr/les-autres-plateformes



Patrick Sabin
Maire de la commune d'Escource et membre du Comité de Liaison Energies Renouvelables (CLER)

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 environnement ?

Projet de la Communauté de la Haute Lande

énergies renouvelables, le Conseil Régional d’Aquitaine a en effet signé, en septembre 2012, une charte avec 7 territoires ruraux 

temps plein de 2014 à 2017).

La Communauté de Communes  de la Haute Lande a préparé, en associant une pluralité d’acteurs, un véritable projet de 

pour 2050. Ce projet a été rendu public fin février 2014. Parmi les 4 axes retenus figure la mise en place de financements 

:
         
•             
               e
                ; ils s’inscrivent dans une démarche et une stratégie globale, de territoire, 
               raisonnée de mix d’énergies renouvelables complémentaires) ;

•             d
               
               
                ;

•             
               
               
               

long termes.

Lien à consulter



La structure de type SEM portera le projet, elle est en cours  d'immatriculation.

La Société d’économie mixte  sera composée :
• a minima de 51 % par les personnes publiques 
• de 34 % maximum par des personnes morales privées
• de 15% minimum par les citoyens (coopératives ou associations)

Pour financer le projet, un système innovant a été imaginé, déposé et mis en place :

• le PACTEPOS, Protocole D'Accord Commun entre les collectivités locales et les organismes financiers qui centralise  
 l'ensemble des taxes perçues pour les réaffecter uniquement à ce à quoi elles sont dédiées ;
• le FLIPER, Fonds Local d'Investissement pour les Energies Renouvelables en lien avec les banques, qui sert à lever l'argent  
 nécessaire au financement de projet.

L'idée étant de réinjecter l'argent directement dans l'appareil productif.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lien à consulter
http://www.territoires-energie-positive.fr/territoires2



Jouany Chatoux
Eleveur, La ferme des Nautas

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TABLE RONDE N°3 – Comment diversifier l’économie des territoires ruraux à partir 
de complémentarités, en particulier entre économie et environnement ?

Emergence de nouveaux systèmes d’exploitation en agriculture biologique et en productions 
diversifiantes sur le plateau de Millevaches

Réussir à combiner performance économique et performance environnemntale de l'agriculture, grâce à l'approche collective, tel 
est l'ambition de ce projet.

En 2012, un GAEC de 4 associés Chatoux-Jean-Blanc-Pichon, sur un même site, en bovins viande du plateau de Gentioux s’associe 
à d’autres éleveurs (ovins, porcs culs noirs et porcs blancs) en production bio pour porter un projet de méthanisation à la ferme. 
Afin d’utiliser au mieux la chaleur produite, ils décident ensemble de créer un atelier en poulets de chair et d’installer un 
maraîcher bio en production sous serre. Ils se rapprochent également d’autres partenaires, en particulier les collectivités locales, 
pour favoriser la commercialisation de ces productions en circuits courts et de proximité. 
Ce projet a vocation à devenir un GIEE (*) dans le cadre de la loi d'avenir adoptée à l'automne 2014.

« Nous avons engagé une dynamique collective à partir d’un projet individuel de méthanisation. Nous travaillons main dans la 
main avec le parc naturel régional de Millevaches. Grâce à l’énergie produite, un maraîcher installera bientôt des serres 
chauffées à proximité. » Marlène Fonty

Le plateau de Millevaches constitue un territoire très herbager. L’agriculture est fortement spécialisée en élevage de bovins 
maigres et les productions sont relativement peu diversifiées.

Le projet est clairement orienté vers la conception de nouveaux systèmes de production en maraîchage biologique et en poulets 
de chair pour répondre aux besoins des consommateurs locaux. Dans cet esprit, un collectif d’agriculteurs du territoire se 
constitue, se rapproche des acteurs locaux (le parc naturel régional de Millevaches et la communauté de communes du plateau 
de Gentioux), et confie l’animation et le portage de son dossier, au syndicat des Jeunes Agriculteurs de la Creuse.
Le projet repose sur la valorisation chaleur d’une unité de méthanisation par voie sèche, utilisé dans 20 % des cas seulement, 
pour favoriser d’une part, l’implantation d’un atelier en poulets de chair et, d’autre part, l’installation d’un maraîcher en 
production bio sous serre. Les produits seront commercialisés localement, à travers les circuits collectifs de proximité existants. 
Une plateforme de livraison des produits est envisagée à destination de petites structures de restauration collective locale ainsi 
que la vente directe sur les marchés locaux. L’originalité et l’intérêt du projet résident dans la complémentarité entre les 
différents ateliers et l’approche véritablement multidimensionnelle, collective et intégrée des systèmes d’exploitation.

Projet du collectif d'agriculteurs

• Région : Limousin - Département : Creuse (23)
• Territoire concerné : PNR de Millevaches, communauté de communes du plateau de Gentioux
• Nombre d’agriculteurs impliqués : 13
• Structure porteuse de la demande : Syndicats des jeunes agriculteurs de la Creuse
• Montant de la subvention CASDAR : 94 853 €
• Budget total du projet : 126 666 €



Rachid Cherfaoui
Directeur de la maison de l’économie solidaire du Pays de Bray

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TABLE RONDE N°3 – Comment diversifier l’économie des territoires ruraux à partir 
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La maison de l'Economie solidaire du pays de Bray

La Maison d’Economie Solidaire s’est constituée en SCIC (Société Coopérative d'Intérêt Collectif) en 2004 en se donnant comme 
objectif le développement d’activités économiques sur le pays de Bray accessibles aux publics à bas niveau de qualification. C'est 
un ensemblier de structures d’insertion complémentaires, destinées à réaliser un parcours visant à accompagner les personnes 
accueillies, vers un retour à l’emploi durable. Depuis plus de 20 ans, l'association évalue les compétences et les savoir-faire des 
habitants locaux éloignés de l’emploi et les oriente vers les employeurs potentiels du territoire.

Depuis sa création, la maison rassemble 4 structures : Chantiers Nature, PBE (Pays de Bray Emploi), l’ACIB et Pays de Bray Services 
(PBS), entreprise d’insertion nouvellement crée qui répond aux besoins forts en terme de services de proximités notamment 
auprès des personnes âgées.

La gouvernance est organisée en 5 collèges de coopérateurs: les salariés, les usagers, les entreprises, les collectivités locales et 
les militants de l’Economie Sociale et Solidaire.

Les pactes d’associés se sont fondés dans le cadre d’un projet structurant «Demain le pays de Bray» dans l'Oise, qui envisage les 
forces et faiblesses du territoire et propose des hypothèses de développement que l'association met ou non en œuvre, après  
étude d’opportunités et de faisabilité.

Dans ce cadre, une entreprise de services à la personne, une recyclerie et une entreprise d’écoconstruction ont vu le jour ainsi 
que de nombreuses actions de formation et de micro projets qui ont généré plus de 64 « équivalent temps plein ». L'association 
a renforcé ses coopérations dans la perspective du développement du PTCE (Pôle Territorial de Coopération Economique).

Aujourd’hui plus de 45 coopérateurs contribuent à l’émergence d’activité dans les domaines des éco-métiers et des services à la 
personne et à la population. Cette démarche est accompagnée d’un travail de recherche et développement en innovation 
sociale, encadré par l’institut Godin et ses laboratoires partenaires en économie et sociologie. L'association noue également des 
partenariats avec des entreprises comme Danone, des banques comme la Caisse d'Epargne voire des PME et PMI locales.

Ils travaillent en ce moment à de nombreux projets dont une pépinière artisanale d’artisans pour laquelle les travaux de 
construction commencent en décembre 2014.

Lien à consulter
www.eco-solidaire.fr




